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G U Y  R O C H E R

Professeur émérite et ex-membre de la commission
Parent

ortir de la logique du quasi-
marché en éducation. » Voilà
une phrase clé de l’impor-
tant rapport que le Conseil
supérieur de l’éducation a
récemment rendu public. Il
s’agit de son Rappor t sur
l’état et les besoins de l’éduca-
tion 2014-2016.

Rappelons-le d’abord : de-
puis sa création en 1964 — en même temps que
le ministère de l’Éducation — le Conseil supé-
rieur de l’éducation (CSE) a produit avec
constance des av is et des rappor ts d’une
grande qualité, d’une grande per tinence. Il
faut seulement regretter qu’il n’ait pas été
écouté et suivi comme il aurait dû l’être par les
gouvernements successifs. Le rapport que le
CSE vient de remettre au ministre de l’Éduca-
tion, du Loisir et du Sport mérite toute notre
attention, car il met crûment en lumière les
dangereuses inégalités de notre système qué-
bécois d’éducation.

Prenant de l’altitude, le CSE inscrit son rap-
port sous le thème général de la justice, et plus
particulièrement de la justice scolaire. D’entrée
de jeu et d’une manière qu’on peut appeler sa-
vante, le CSE consacre 15 pages à nous rappe-
ler «quelques conceptions de la justice» suscepti-
bles de nous servir de phares dans l’appréhen-
sion et l’évaluation de l’état concret et réel de
notre système d’éducation. En particulier, cette
approche théorique permet au CSE de souli-
gner « les limites de l’égalité des chances mérito-
cratiques comme principe de justice scolaire ».
Or, c’est précisément cette idéologie méritocra-
tique qui inspire maintenant notre système
d’éducation, entraînant les inégalités que révèle
le rapport et qu’il nous appelle à corriger le
plus rapidement possible.

Les inégalités scolaires sont flagrantes. «L’in-
justice faite aux enfants pauvres » titrait Le De-
voir du 3 novembre 2016 en tête d’un article de
Robert Dutrisac présentant les grandes lignes
du rapport. Une constatation parmi d’autres
me paraît particulièrement éloquente sur les
iniquités de notre système d’éducation. Toutes
les écoles du Canada peuvent être distinguées
selon qu’elles sont « favorisées, moyennes, défa-
vorisées ». Ce classement est basé sur l’« indice
de statut économique, social et culturel », l’instru-
ment présentement le plus scientifiquement va-
lable pour situer chaque école dans l’une de ces
trois catégories.

Clivage social
Au Québec, on constate que «90% des élèves

qui fréquentent une école privée sont dans un
établissement favorisé », 10 % dans des écoles
«moyennes» et aucun (0%) dans une école défa-
vorisée. Par contre, ce n’est que 6 % des élèves
des écoles publiques qui ont la chance de fré-
quenter une école favorisée, tandis que 73 % se
retrouvent dans des écoles «moyennes » et 21 %
dans des écoles défavorisées. Il s’agit là d’un
clivage social énorme, d’une injustice criante.
Comparé à l’ensemble du Canada, le Québec
est à cet égard plus inégalitaire que toutes les
autres provinces canadiennes. Depuis quelques
décennies, nous sommes collectivement coupa-
bles d’avoir gravement négligé nos écoles pu-
bliques, alors qu’on leur fait confiance dans le
reste du Canada.

Les écoles «moyennes» et «défavorisées» sont
fréquentées par des enfants vivant dans un mi-
lieu défavorisé. Comme le souligne le CSE en
caractères gras : «Les élèves des milieux défavo-
risés sont ceux pour qui l’enrichissement de l’ex-
périence scolaire a les effets les plus importants. »
Pour tant, ce sont ces enfants pour qui les
chances d’accès à l’ensemble du système
d’éducation sont les plus faibles.

Ce n’est là qu’un premier constat des iniqui-
tés de notre système d’éducation, le plus visi-
ble, celui de la qualité des écoles. Le CSE en a
relevé plusieurs autres plus subtils, plus inquié-
tants encore, pour lesquels il cherche à propo-
ser des solutions. Car il y a des solutions, en-
core faut-il les vouloir et les appliquer. Voyons
ce qu’il en est.

Au cours des dernières décennies, nous
avons assisté, insiste le CSE, à « l’essor d’une
école à plusieurs vitesses […] un système où les
enfants n’ont pas tous droit au même traitement
ni à la même qualité ». Ou, dit plus concrète-
ment, nous avons maintenant un système
d’éducation à trois vitesses : l’école privée, les
formations particulières dans les écoles pu-
bliques, les classes qui restent dans les écoles
publiques pour les élèves qui n’ont pu profiter
de l’une des deux premières vitesses. Il en ré-
sulte que nos classes sont devenues « homo-
gènes » : les bons sont ensemble, les moins
bons restent ensemble.

Effet d’entraînement
Or, nous engageant dans cette voie, nous

sommes allés à l’encontre des conclusions de
toutes les études les plus scientifiquement ri-
goureuses. Celles-ci ont régulièrement démon-
tré depuis plusieurs années les effets positifs
des classes hétérogènes, de la « mixité » sco-
laire et sociale des classes, où les bons et les

moins bons se côtoient. Une classe n’est pas
animée que par l’enseignant ; la composition du
groupe d’élèves y fait beaucoup.

Dans une classe mixte, la preuve en a été
abondamment faite, les meilleurs élèves créent
un ef fet d’entraînement, dont profitent les
élèves moins bons et les élèves en dif ficulté
d’apprentissage. Et cela, il faut l’ajouter, sans ni-
vellement par le bas et sans que ce soit au détri-
ment des meilleurs, contrairement au préjugé
courant. Sans parler de l’apprentissage social
que représente la mixité scolaire.

Cette constatation amène le CSE à proposer
deux recommandations quasi révolutionnaires.
Il propose d’abord que l’accès aux écoles pri-
vées et aux programmes par ticuliers ne se
fasse plus sur la base des notes ou de la capa-
cité des parents à payer, mais qu’il soit idéale-
ment ouver t à tous les élèves, ou à tout le
moins qu’il le soit « sur la base de l’évaluation
des besoins et des intérêts » de chaque élève.
S’agit-il ici, peut-être, d’une proposition plus
« pédagogique » que celle de réduire les sub-
ventions aux institutions privées?

En second lieu, le CSE recommande que « le
financement des écoles privées et des pro-
grammes particuliers devrait être associé à un
degré de mixité sociale qui reflète les particulari-
tés des milieux». Quel gouvernement, quel cou-
rageux ministre de l’Éducation mettront ces
recommandations en pratique ? Où est-il, le mi-
nistre de l’Éducation qui touchera de cette ma-
nière au financement public des écoles pri-
vées ? D’autant que la réalisation concrète de
cette recommandation ne sera pas simple : les
écoles privées se retrouvent surtout dans des
quartiers favorisés, ce qui voudrait donc dire y
faire venir des élèves de quartiers défavorisés.
Que diront les parents ?

Le CSE va encore plus en profondeur dans
son analyse critique des inégalités. Invoquant
des études de chercheurs, il constate qu’« on
cherche à transformer les enfants au lieu de leur
offrir un milieu où ils pourront se former». C’est
ce que le CSE appelle « la logique de la défi-
cience », qui consiste à imputer à l’individu, à
l’élève, ses échecs scolaires, en les attribuant à
ses déficiences personnelles plutôt qu’au sys-
tème. Le CSE est très clair : «Il faut rappeler, dit-
il, qu’il se révèle plus efficace de favoriser la mixité
dans toutes les classes que de chercher à atténuer

les effets de la ségrégation dans celles qui regrou-
pent les élèves les plus à risque.»

Et poursuivant sur cette lancée, le CSE ajoute
encore, s’il faut être plus explicite : «Beaucoup
de mesures cherchent à mieux préparer l’enfant à
l’école, mais il serait tout aussi essentiel que
l’école cherche comment mieux accueillir tous les
enfants. La vision traditionnelle de l’enseigne-
ment, le climat scolaire concurrentiel et la cul-
ture d’évaluation sont des freins à cet objectif. »
Par ces quelques mots, par cette critique fonda-
mentale de l’orientation actuelle de notre sys-
tème d’éducation, le CSE nous oblige à ouvrir
un vaste chantier de réflexion sur la pédagogie
actuelle, et celle qui serait souhaitable.

Système méritocratique
D’une manière plus précise, le CSE critique

une pédagogie qui «privilégie l’écrit dans un es-
pace-temps rigide », que ce soit pour répondre
aux exigences dominatrices du programme ou
pour réussir dans les trop nombreux examens
imposés par le ministère. Cette conception de
l’enseignement et de l’évaluation des élèves fa-
vorise les meilleurs, les plus scolaires, les plus
rapides, aux dépens des autres.

Et « les autres » précisément, ceux qui ont
par exemple des aptitudes et des goûts plus
manuels, ils sont de plus en plus défavorisés.
En ef fet, au niveau secondaire, la formation
professionnelle ne fait plus partie du Régime
pédagogique depuis 2000. Elle se retrouve
maintenant dans des « centres de formation
professionnelle » distincts de l’école secon-
daire, et ne s’y trouve souvent même plus phy-
siquement. Pour l’élève qui est plus actif ou ma-
nuel que livresque — et ils sont nombreux —,
la formation professionnelle est devenue « un
véritable parcours du combattant », conclut le
CSE. C’est la fin de la véritable polyvalence,
c’est un grand pas en arrière d’au moins 50 ans.

Le refuge que trouve un nombre croissant de
jeunes que le système défavorise se retrouve
avec bonheur dans l’éducation des adultes, où
ils peuvent passer les examens quand ils sont
prêts, non quand le Régime l’impose à tous éga-
lement, comme c’est aussi le cas dans les
écoles alternatives.

Ce qui amène le CSE à nous rappeler une vé-
rité fondamentale de l’éducation, une vérité élé-
mentaire, aujourd’hui trop méconnue, à savoir

qu’il faut «reconnaître la diversité des personnes
et valoriser dif férents types de parcours ». Cela,
pour sortir d’un système trop méritocratique,
devenu sélectif par le haut, à tendance élitiste
et standardisé à l’excès.

Point de rupture
Le CSE propose encore plusieurs autres me-

sures pour rétablir plus de justice, que ce soit
pour la petite enfance, l’éducation des adultes,
la gratuité, le niveau postsecondaire, la prépara-
tion des enseignants. Bref, dans son Rapport
2014-2016, le CSE nous presse d’engager une
réforme en profondeur, en vue d’un système
d’éducation plus équilibré, plus équitable, donc
en vue de plus de justice distributive. Une ré-
forme qui devrait débuter maintenant, pour
s’étaler sur plusieurs années.

Le CSE est-il trop critique ? En demande-t-il
trop? Je ne le crois pas, au contraire, des ensei-
gnants se sont déjà engagés sur cette voie, et
d’autres attendent qu’on les y invite. De toute
façon, par définition, un virage pédagogique ne
se fait pas sans les enseignants, encore moins
contre eux. Il faut plutôt qu’ils soient associés à
sa conception comme à sa réalisation. Ce sont
plutôt des valeurs d’équité et de justice aux-
quelles il faut revenir, pour contrer un climat
généralisé dans la société d’aujourd’hui de mar-
chandisation et de consommation de l’éduca-
tion, comme tout le reste.

Y arriverons-nous? Le CSE fait une observa-
tion d’une pertinence presque cruelle: «L’équité
ne s’impose pas naturellement (au contraire), les
groupes privilégiés cherchent à maintenir leurs
avantages.» La reproduction des inégalités par
l’éducation, autrefois condamnée, a la vie dure. Le
cercle vicieux se referme sur lui-même. Ceux et
celles qui devraient entreprendre les réformes
nécessaires sont ceux et celles qui ont été favori-
sés par le système, qui le sont présentement ou
qui veulent que leurs enfants en profitent à leur
tour. Il faut pourtant prendre au sérieux l’inquié-
tude du CSE, qui considère que maintenir le statu
quo, c’est risquer que le système atteigne «un
point de rupture», qu’il recule au détriment du
Québec de demain.

Il faudrait donc que de nombreux ensei-
gnants et beaucoup de parents aient en main
cet important Rapport 2015-2016 du Conseil su-
périeur de l’éducation.

Une profonde réforme s’impose en éducation
Nous sommes collectivement coupables d’avoir gravement négligé nos écoles publiques

RENAUD PHILIPPE LE DEVOIR

Au Québec, on constate que « 90 % des élèves qui fréquentent une école privée sont dans un établissement favorisé », 10 % dans des écoles « moyennes »
et aucun (0 %) dans une école défavorisée. 
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Guy Rocher est un ancien membre de la commission Parent, chargée d’analyser le système
d’éducation au Québec dans les années 1960.

Le Conseil supérieur de
l’éducation nous a rappelé
une vérité fondamentale 
de l’éducation, une vérité
élémentaire, aujourd’hui
trop méconnue, à savoir
qu’il faut reconnaître la
diversité des personnes 
et valoriser différents types
de parcours
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